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L’auteur

Ingénieur de formation, Guillaume Duval est rédacteur en chef adjoint du mensuel « Alternatives Economiques ». Proche des milieux altermondialistes et syndicalistes, il intervient régulièrement dans des colloques et conférences sur des thèmes tels que la responsabilité sociale des entreprises, ou encore le développement durable.  

Auteur d’un second livre « Le libéralisme n’a pas d’avenir », il a le goût pour les titres et thèmes percutants qui invitent au débat, si ce n’est à la polémique, et cherche à contribuer à une « révolution culturelle » comme il le dit lui-même.

Guillaume Duval a travaillé durant 13 ans dans différentes entreprises multinationales américaines et allemandes, à concevoir des produits industriels dans le secteur de l’équipement automobile, à organiser leur production et leur distribution. Il a également exercé dans un cabinet de conseil en organisation Japonais.

Au travers de cet ouvrage, l’auteur s’adresse aux salariés du privé, aux syndicalistes, représentants du personnel mais aussi cadres et gestionnaires, c’est-à-dire aux potentiels détenteurs du pouvoir, non pas décisionnaire, mais d’action de masse, ainsi qu’aux premières victimes des conséquences néfastes du néo-taylorisme. Il cherche le sursaut réactionnaire, à les réveiller de leur torpeur. Il se proclame d’ailleurs lui-même partisan et polémique, et se place en médiateur par défaut de « corps intermédiaires », en dénonçant les discours affables, voire mensongers, des patrons et consultants qui vantent les bienfaits des organisations qu’ils mettent en place, en cachant délibérément les réalités sociales et économiques désastreuses et dangereuses qui en découlent.

Postulats

Selon Guillaume Duval, il est faux de penser que le travail s’enrichit, que les cercles de qualité, la diversification des produits ou la valorisation de la polyvalence permettent aux salariés de mieux s’épanouir dans leur emploi. Contrairement aux idées reçues, il postule que la pénibilité du travail s’accroît, et la standardisation du travail, autrement dit le taylorisme, gagne du terrain dans le tertiaire.

L’auteur postule également qu’il y a eu un profond inversement de tendance quant à la perception de la réalité du travail, entre 1998 et 2000. Cette tendance va vers une dégradation des conditions de travail, une régression sociale, et constitue une menace grandissante sur l’intégrité physique et psychique des salariés.

Selon lui, les syndicats sont une force d’opposition faible dans le secteur privé en France, et l’Etat y a renoncé à faire appliquer les lois au nom de la priorité à l’emploi à tout prix. La gauche politique et syndicale fait également défaut, car constituée majoritairement de représentants du secteur public, donc éloignés (involontairement ou non) des problèmes du privé.

Hypothèses

Duval cherche à démontrer que, contrairement aux idées reçues et aux discours convaincus ou qui se veulent convaincants, le taylorisme n’est pas mort, et que bien au contraire, il n’a jamais été aussi vivant, notamment dans le secteur privé. Il s’accroît, allant jusqu’à s’étendre aujourd’hui aux classes de niveau culturel plus élevé, entraînant ainsi d’une part un malaise social grandissant, et d’autre part une déqualification grandissante de l’emploi, critique pour l’avenir économique de la France. 

Démonstration

A l’encontre de toute vision progressiste, le néo-taylorisme dénoncé par l’auteur, joint aux politiques d’abaissement du coût du travail peu qualifié, affecte directement la structure de nos emplois, en creusant des disparités entre les emplois qualifiés, de plus en plus coûteux et de plus en plus rares, et les emplois peu qualifiés, de plus en plus nombreux, plaçant la France parmi les pays dont le travail peu qualifié est d’ores et déjà bon marché.  

Duval démonte les logiques d’établissement de ces politiques qui, sous couvert de réduction du chômage à tout prix, finissent par « brader » le travail en s’appuyant en outre sur trois diagnostiques totalement erronés :

Erreur sur la nature et les causes du chômage des personnes peu qualifiées, qui ne sont pas dues à la disparition des emplois nécessitant peu de qualifications, mais à leur occupation par des personnes de plus en plus diplômées.

Erreur sur le rôle de l’automatisation dans les difficultés actuelles : l’utilisation des machines n’a jamais été à l’origine de l’installation durable du chômage, tout simplement parce que les entreprises n’investissent plus en matériel depuis près de vingt ans (du moins pas plus que nécessaire à leur renouvellement), le travail humain ayant été rendu suffisamment fiable pour pouvoir augmenter la productivité sans augmenter l’intensité capitalistique.

Erreur enfin sur la possibilité d’augmenter la productivité et abaisser les coûts du travail sans faire contribuer les salariés, c’est-à-dire sans affecter leur niveau de vie, soit en réduisant les salaires nets, soit en dégradant la protection sociale.

Duval, de par son expérience, cherche à exprimer et défendre une « réalité de terrain », se battre contre les idées reçues, contre la production de discours idéologiques qui peuvent la masquer, ou occulter un mal être, une détresse même des salariés du secteur privé.

Il décortique ainsi un à un les mécanisme à l’œuvre dans l’établissement du néo-taylorise au sein des entreprises. Il part d’enquêtes menées à intervalles réguliers par la DARES, puis décline les adaptations des techniques tayloriennes aux contraintes actuelles. Il termine son ouvrage par deux exemples concrets d’entreprises dans lesquelles ces logiques sont appliquées sans restriction : McDonald’s et les usines Smart. 

Résumé de l’ouvrage

1. Le boom du travail répétitif

La définition du taylorisme donnée par l’auteur est un mode d’organisation, contrôlé par la direction de l’entreprise, qui vise à rendre le travail des salariés plus efficace en en maîtrisant tous les aspects – rythme, contenu, liens avec le travail des autres salariés – quelque soit la personne qui effectue le travail.

Le travail répétitif gagne du terrain

Les chiffres issus de l’enquête « Conditions, organisation du travail et nouvelles technologies », menés sur près de 18 000 personnes, à intervalles réguliers (1978, 1984, 1991 et 1998) par la DARES (Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques au ministère du Travail), permettent de visualiser l’évaluation que les salariés font quant à leur mode de travail. 

Plusieurs tableaux sont présentés tendant à montrer qu’entre 1984 et 1991, sont perçus conjointement une nette augmentation du caractère répétitif du travail, une cadence de plus en plus imposée et un rythme de plus en plus rapide pour des délais toujours plus courts.

L’analyse par secteur d’activité montre que ce constat n’est pas restreint au seul secteur industriel qui a vu naître les pratiques tayloriennes. En effet, les secteurs primaires et tertiaires se déclarent également de plus en plus soumis au travail répétitif. Dans tous les secteurs, le rythme s’impose à l’employé selon différentes contraintes combinées : 

· La norme, établie et imposée par l’entreprise, définit le temps alloué à chaque tâche dans le but d’exercer un contrôle sur le rythme et l’efficacité du travail réalisé.

· La surveillance hiérarchique vise à contrôler la conformité du rythme du travail avec la norme.

· La dépendance d’un collègue génère une forte pression, qu’elle soit en amont (en flux poussé) ou en aval (en flux tiré). Sans support mécanique associé, cette dépendance impose néanmoins le respect du rythme.

De manière tout à fait similaire pour tous les postes en contact avec le public, la demande des clients se substitue à la dépendance d’un collègue, ou parfois même s’y associe, dans la chaîne de préparation d’un fast-food par exemple. 

La chaîne relie différents opérateurs entre eux, le rythme étant alors imposé par l’entreprise et non plus par les acteurs eux-même.

La contrainte automatique est imposée par la machine dont le cycle de fonctionnement est programmé, obligeant de facto l’opérateur à se soumettre à son rythme.

De plus en plus de catégories sociales sont concernées

L’enquête montre en outre que le développement du travail répétitif touche toutes les catégories socio-professionnelles, les employés administratifs et professions intermédiaires étant les plus concernées par cette augmentation.

Ce résultat peut être ramené à deux constats :

D’une part que la dénomination et la nomenclature des postes définies par l’entreprise et les conventions collectives ne permet plus de désigner la nature du travail effectivement réalisé par les salariés.

D’autre part, le caractère répétitif du travail n’est plus lié à une absence de qualification des employés. En effet, l’allongement de la scolarité, la course pour des diplômes qui ne correspondent plus totalement aux réels besoins du marché du travail, et surtout le chômage permettent aux entreprises  de sélectionner du personnel dont le niveau de qualification est souvent élevé. Ceci leur permet d’avoir une main d’œuvre capable d’adaptabilité, d’imagination, de coopération et de soumission à l’autorité, autant de critères sociaux et comportementaux attendus par le néotaylorisme contemporain, qui ne requiert toujours pas plus de connaissances techniques qu’auparavant.

On fait donc face à une déqualification croissante du travail en contradiction avec l’augmentation du niveau de formation initial des salariés.

Tout comme pour le taylorisme de la première heure, on constate donc que l’entreprise contemporaine étudie scientifiquement le travail, établie des méthodes d’application, et les prescrit aux employés à la différence près que ceux-ci, dotés de qualifications de plus en plus élevées, se voient progressivement contraints de renoncer à leurs champs d’autonomie, d’initiative et de réflexion.

2. Montre Swatch contre Ford T ou comment les « Temps modernes » ont pris un look branché

La façon de concevoir et vendre des produits évolue au fil du temps. Si le début du siècle a vu, par le biais d’une standardisation massive, augmenter la quantité et en regard diminuer le prix de produits uniformes, notre époque est indéniablement celle du choix. 

Mais il ne faut pas s’y tromper : l’augmentation de la variété ne signifie pas, contrairement à ce qui est souvent suggéré, que taylorisme et travail répétitif sont à ranger au rayon des archives, et que nous assistons à un renouveau du travail artisanal, bien au contraire. 

De la même manière, la crise du « Fordisme » qui a suivi les trente Glorieuses ne doit pas être abusivement interprété comme une crise du Taylorisme.

Ne pas confondre Ford et le fordisme

La chaîne de taylorisation des tâches mise en place par Henry Ford dans ses usines n’a pas entraîné une généralisation de ces pratiques à son époque ; stratégiquement parlant, son intérêt n’était d’ailleurs pas là. Le concept du « 5 dollars a day » qu’il offrit à ses salariés n’avait pour but que de limiter le turn-over, et susciter leur motivation en leur permettant d’acquérir eux-même les voitures qu’ils fabriquaient.

Le développement de ces conceptions micro-économiques s’est fait après la seconde guerre, notamment par le biais d’hommes tels que Keynes, Beveridge ou Roosevelt, qui ont porté le « fordisme », en le désignant comme un mode de régulation macro-économique. 

Quand Taylor devient plus intelligent

L’association du fordisme au taylorisme, mode d’organisation de l’entreprise et fondement des pratiques de Ford, a généré un amalgame trompeur. En effet, la crise du fordisme et le désordre macro-économique associé ont été abusivement interprétés comme annonciateurs de la fin du taylorisme. Or il n’en est rien. 

Le taylorisme a évolué de manière à suivre les changements des modes de consommation et ainsi offrir aux clients plus de choix dans les gammes de produit. Non pas des choix d’ordre purement techniques fondamentaux, comme sur le moteur d’une voiture ou sur la mécanique d’une montre, mais des choix de modèles, pour la plupart sur l’aspect extérieur : le look, le design, la couleur.

Les secrets d’une production standardisée de produits personnalisés

Ils tiennent à trois techniques fondamentales : la différentiation retardée, la modularité, et les changements rapides d’outils.

La différentiation retardée consiste à concevoir un produit et son processus de production de manière à reporter les différences souhaitées par le client en toute fin de processus. Les exemples en la matière sont nombreux : les appareils audio/vidéo, les téléphones portables aujourd’hui, ou encore les montres, Swatch ayant été la première marque à transposer le concept dans ses gammes de produits. L’avantage est indéniable : faire face aux fluctuations de la demande dans le temps, suivant les modes, les goûts …

La modularité permet quant à elle de gérer les options : dans les appareils électroménagers, les voitures, la chaîne de production permet à tout moment de pouvoir ajouter ou supprimer un ou plusieurs sous-ensembles au produit de base indifférencié.

Ces deux méthodes ne permettent néanmoins pas de s’affranchir du nécessaire changement d’outils pour mettre en œuvre l’ensemble des modifications requises. Le réglage des machines par exemple passe par des techniques SMED (single minute exchange die), traduit par changement rapide d’outils. La mise en place de ces techniques a nécessité au préalable d’étudier et recenser les savoir-faire d’ouvriers professionnels, puis de codifier ces tâches et les faire réaliser par des salariés non spécialisés : les pratiques artisanales ont là encore fait place à la taylorisation. 

Quand l’industrie produit sur commande

On voit donc que la chaîne de production n’est plus montée pour un produit précis, mais pour toute une gamme de produits. 

Parallèlement, l’incontournable recherche de diminution des coûts de production peut être induite à plusieurs niveaux.

Les séries limitées en sont un exemple, en constituant d’un coup plusieurs milliers de produits identiques. Le prix de vente en est d’autant plus intéressant car réduit.

Par ailleurs, l’industrie japonaise a ouvert la voie de la production à la commande, présentant l’avantage majeur de réduire, voire supprimer les stocks de produits finis. La différentiation retardée couplée à la modularité permet en effet de prendre en compte en toute fin de processus les caractéristiques de la commande du client, ou comment satisfaire les desiderata du « sur mesure, pas cher et tout de suite », tout en gérant efficacement les effets de mode.

Enfin, l’externalisation de la conception et de la production des composants intégrés vers des sociétés spécialisées, auprès desquelles se fournissent la quasi-totalité des acteurs d’un marché donné, permet de bénéficier de grandes économies d’échelle.

On constate au final que standardisation et variété se combinent parfaitement, tout en permettant de répondre aux exigences actuelles de diversités en produits et services.  

3. Avec la « qualité totale », Taylor a rattrapé les cols blancs

Les concepts de qualité que l’on a vu naître en France il y a un peu plus de vingt ans, ont été décrits par certains analystes comme étant prometteurs d’une rupture dans les logiques organisationnelles du travail au sein des entreprises, en visant une compétitivité « hors coût ». Mais l’idée portée dans ces discours, que la qualité devrait primer sur la productivité ne tient pas longtemps face aux arguments d’une réalité économique bien plus tranchante. 

Produire toujours plus à moindre coût reste le seul credo, « toujours plus » ne couvrant plus seulement l’aspect quantitatif mais aussi l’aspect qualitatif.    

La qualité, moyen privilégié de diminuer les coûts de production

Les principaux fondements des méthodes et techniques inhérentes à la « qualité totale » ont été mis au point par les japonais à l’issue de la seconde guerre, l’augmentation de la productivité étant vitale au redressement d’un pays détruit et totalement ruiné.

La « qualité totale » et le « zéro défaut » ont pour objectif premier de réduire les coûts engendrés par les défauts dans la fabrication des produits, et dépensés en pure perte. Les politiques de qualité appliquées depuis les années 80 ont été dans ce sens réellement efficace, les améliorations organisationnelles déclinées étant à l’origine d’un accroissement de la productivité, et des plans sociaux constatés, bien plus que l’automatisation tant redoutée.

La qualité implique des modes de production répétitifs

Le fondement essentiel de la qualité est la reproductibilité, c’est-à-dire la capacité pour une entreprise de produire des biens ou des services ayant rigoureusement les mêmes caractéristiques, quelque soit les conditions de temps et d’espace dans lesquels ils ont été produits, et quelque soit l’opérateur les ayant produits.

La traçabilité a permis d’instaurer une double surveillance : celle des produits contrôlés, non plus en fin de chaîne par les « contrôleurs des travaux finis », mais tout au long de la chaîne de fabrication par les opérateurs eux-même. Ceux-ci deviennent les garants de la bonne réalisation, mais surtout les responsables des dysfonctionnements, générant un stress supplémentaire.

La reproductibilité est donc intimement liée à la répétitivité et à la maîtrise des tâches : toute activité laissée à l’initiative ou à l’improvisation, et en conséquence potentiellement source d’erreurs, ne peut plus être tolérée. Ainsi la qualification, l’expérience, le professionnalisme sont relégués bien loin, cédant la place à l’application à la lettre de tâches décrites et prescrites avec précision pour l’ensemble des processus de l’entreprise. 

Nous sommes revenus là aux fondements des principes tayloriens, dont les champs d’application se sont in fine élargis. Les démarches qualité ne se restreignent plus à l’industrie, elles sont aujourd’hui mises en œuvre quelque soit la taille ou le secteur de l’entreprise de manière beaucoup plus englobante : la rédaction de l’incontournable manuel-qualité est la concrétisation la plus aboutie du délestage des employés de leur savoir-faire, celui-ci devenant de fait propriété de l’entreprise.

Les cols blancs soumis à leur tour à la taylorisation

La mise en place des démarches qualité ne s’est pas fait sans heurts : les « cols blancs », ingénieurs et cadres qui bénéficiaient d’une autonomie indiscutable, sont les premiers à les subir. En effet, l’entreprise ne tolère le flou et l’absence de mesurabilité de la productivité pour aucune des fonctions de l’entreprise ou presque. Le rythme et la charge de travail se doivent d’être clarifiés, définis et programmés, ce qui ne va pas s’en générer de fortes protestations au sein des classes citées.

Mais malgré ces résistances, et la somme considérable de temps et d’argent nécessaire à l’instauration des techniques de qualité, celles-ci sont devenues incontournables.

Sous la pression des clients

Ce caractère incontournable des processus qualité s’appuie avant tout sur un discours, justifiant de manière peu contestable la taylorisation appliquée : plus que le profit, la qualité totale vise avant tout la satisfaction client, qui est gage de viabilité de l’entreprise dans un environnement de plus en plus concurrentiel.

A l’origine de cette exigence, les entreprises qui ont fait de la qualité une condition sine qua non pour leurs fournisseurs. Les nécessités de rationalisation en la matière ont mené l’International Standard Organization à créer en 1987 la norme ISO, qui, déclinée en plusieurs niveaux de certification, présente des avantages indiscutables comme celui d’être valable dans une majorité de pays, adaptable à une majorité de secteurs d’activité (industriel, bâtiment, ingénierie, et même dans le service, jusqu’aux banques ou assurances), et de réduire les coûts de définition des caractéristiques des nouveaux produits, se devant de respecter le standard établi.

Le taylorisme avait donc contribué à la normalisation des produits. Plus encore, le néo-taylorisme et sa norme ISO contribuent à la normalisation de l’organisation même de l’entreprise, en appliquant mieux que jamais le « One best way » cher à Taylor. Se répandant à tous les secteurs de l’économie et d’envergure internationale, la qualité légitime les pratiques tayloriennes en s’arguant de ne plus être à la recherche seule du profit.

4. Mieux que le chronomètre : la discipline du flux

Ajoutée aux politiques de qualité, la logique du flux est un facteur dominant dans l’application des pratiques tayloriennes. Elle permet de résoudre deux problématiques essentielles des entreprises : la réduction des stocks, et la rapidité dans la livraison des biens et services aux clients. 

L’engagement du capital sous forme de stock constitue un risque important au vu de la volatilité de la demande, ou des aléas possibles avant que la vente ne soit concrétisée. La réduction du niveau de stock afin d’améliorer la situation financière est en ce sens devenu inéluctable pour les entreprises dont la rentabilité avait notablement faibli au début des années quatre-vingt.

Par ailleurs, l’objectif de rapidité dans le traitement des commandes, devenu vital dans un environnement concurrentiel sans cesse accru, a induit des réorganisations complètes en éclatant les salariés initialement regroupés par métier dans des structures spécialisées. Ces dernières permettent la juxtaposition des chaînes de production dédiées, soit par produit, soit par client, réduisant ainsi totalement les délais nés des phases d’attente entre les différents services – commercial, comptabilité, facturation – et par ailleurs les stocks intermédiaire et finaux. 

De nouvelles espèces de spécialistes

Mise en place d’abord dans l’industrie automobile japonaise, chez Toyota en particulier, la logique du flux, associée à la méthode kan ban permettant la gestion décentralisée de la production, a conduit au succès indiscutable des entreprises japonaises au début des années quatre-vingt, poussant ainsi sa généralisation à un niveau mondial. 

Pourtant les caractéristiques de la logique des flux ne sont pas radicalement différents de ceux mis en place par Ford dans ses chaînes de montage. Elle aurait donc pu se généraliser de la production automobiles aux autres secteurs d’activité depuis longtemps, s’il n’avait été l’existence d’importants freins sociotechniques.

La logique des flux requiert en effet que toutes les étapes dans la réalisation des tâches soient maîtrisées et applicables par des opérateurs non qualifiés techniquement, ceci grâce à l’étude et la définition préalable des savoir-faire spécifiques, intégrés le plus souvent à des programmes informatiques. Ainsi l’appel à des spécialistes n’intervient plus qu’en dernier recours, alors qu’il était fréquent dans les structures de regroupement métier. De la même manière, l’opérateur doit être capable de réaliser des tâches annexes de suivi et de contrôle de la qualité ou de faire face aux aléas en suivant les prescriptions définies dans le cadre de la gestion des incidents.

Dans l’application des techniques de flux tendus, la maintenance est devenu une fonction stratégique tant la dépendance à la fiabilité des équipements s’est accrue. Là encore, des procédures écrites pour conjointement prévenir et résoudre les incidents ont été établies par le biais des TPM (total productive maintenance).

La polyvalence est donc la qualité première exigée par la taylorisation. En cela, l’augmentation générale du niveau culturel est un avantage indéniable, autant qu’un pré-requis indispensable. Les freins, qu’ils soient sociaux issus du poids des logiques métier, ou techniques liés à l’incapacité à stocker les savoirs et savoir-faire des spécialistes, ont été progressivement levés par l’augmentation de la puissance des technologies, dans un contexte difficile de ralentissement de la croissance.

Le stress du flux remplace l’autorité du contremaître

Les logiques de « juste à temps » ont donc contribué à un remodelage de la donne social en bousculant les logiques métiers. 

Mais, bien qu’intrinsèquement basées sur des techniques tayloriennes, elles ont également permis de s’affranchir de leurs inconvénients majeurs. 

Le contrôle du temps notamment, autrefois effectué par les contremaîtres aux pratiques fort peu appréciées et source de conflits, a été remplacé par la discipline du flux. En plus du gain obtenu par la suppression de la fonction de contremaître, le rythme du travail s’impose à présent de lui-même.

Des gains se retrouvent également en terme de suivi comptable : un contrôle en fin de chaîne permet de déduire ce que chacun a produit.

Taylorisation ne rime pas forcément avec aliénation

Contrairement au taylorisme première manière, la logique du flux, tout comme la démarche qualité, place le client au cœur du processus, la recherche de rapidité étant légitimée avant tout par la satisfaction au plus vite et au plus près de la demande. Ainsi, l’employé retrouve une part de sens à son activité, une vision plus globale et concrète de la finalité de son travail. Il n’est plus, à l’instar de Charly Chaplin dans les « Temps modernes », l’engrenage d’une immense machine dont il ne verrait ni les tenants ni les aboutissants.

Cette « désaliénation » toute relative se ressent même si le salarié n’est pas en contact direct avec l’acheteur ou le consommateur final, car la technique du flux tendu a imposé les relations client-fournisseur à tous les niveaux de l’entreprise. L’externalisation a notamment favorisé cette évolution, mais au sein même d’une entreprise, le client est désormais le service en aval, tout au long de la chaîne. 

Sortir de la logique des métiers en imposant la contrainte du flux

Au delà des seuls domaines industriels, les directions cherchent à présent à introduire également dans les bureaux la logique du flux. 

Le reengineering proposé par les américains James Champy et Mickael Hammer décrit cette mise en flux des cols blancs, suivant des méthodes révolutionnaires pour mettre en place de nouvelles structures, l’informatisation constituant un élément majeur dans cette voie. Elles se concrétise par l’apparition de groupes projets multifonctions dédiés à un produit ou un client particulier, composés de salariés polyvalents pouvant prendre en charge tous les aspects fiscaux, juridiques et commerciaux.

Pour autant, la tâche n’en est pas moins ardue. En effet, il n’existe pas de stock à proprement parler dans les bureaux ni dans les activités de service de manière générale, et la rentabilité économique d’une réorganisation en flux tendu est difficilement mesurable.

Par ailleurs, le reengineering prône des méthodes radicales de réorganisation totale des services, non seulement lourdes et coûteuses, mais rencontrant en outre de fortes résistances auprès des cols blancs. Ces derniers, très ancrés dans des logiques métier solide, ont longtemps été épargnés de toute restructuration, sauvegardés par leurs qualifications et leur spécialisation. Loin du kaizen japonais prônant une amélioration continue prudente et progressive, la rupture brutale et sans concession imposée par le reengineering remet en question les fondements même des identités métier des salariés des entreprises de service, certains niveaux hiérarchiques en étant proprement balayés. 

Bien évidemment, le pari de ce type de restructuration est risqué : les coûts économiques mais surtout sociaux sont élevés, en particulier en cas d’échec.

La logique du flux, qui s’est donc imposée aussi bien dans les ateliers que dans les bureaux, permet donc de réduire les stocks et les délais, mais au détriment des logiques de métier, instaurant toujours plus le taylorisme nouvelle vague.

5. La maîtrise de l’information, au cœur de l’entreprise efficace

L’information a toujours été au cœur de l’entreprise, vitale notamment pour transmettre les prescriptions nécessaires à toute activité taylorisée : quoi faire, quand, et en quelle quantité (information descendante), ou encore qu’est-ce qui a été fait, par qui, en combien de temps (information montante).

Devant cette problématique, le regroupement géographique des salariés a été la première solution permettant la bonne circulation des flux d’information.

Mais le volume sans cesse grandissant des établissements et structures, parvenant parfois à constituer de véritables villes, a fini par devenir une menace pour ces entreprises et leur mode d’organisation.

C’est par ailleurs ce qui explique que la partie commerciale des entreprises, et le secteur des activités de service de manière générale, ne pouvant pas bénéficier directement du même flux d’information car se devant d’être au contact du client final, n’a pas été affecté par les méthodes de taylorisation appliquées à la production industrielle.

L’usine, un mode d’organisation de l’information

Avec le kan ban, ce sont les japonais une fois encore qui ont innové en matière de flux d’information, celui-ci étant matériellement associé au flux physique par un ingénieux système d’étiquettes.

A la fin des années soixante-dix, la nécessité des regroupements géographiques pour des établissements de plus en plus importants était devenu problématique, non seulement à cause du flux d’information rendu ingérable par la complexité et la longueur des chaînes de production, la bureaucratie attenante devenant elle-même colossale, mais également par la naissance de conflits, les salariés ayant mesuré le pouvoir de l’action collective.

Ainsi, entre 1975 et 1995, on a assisté à un important phénomène de déconcentration de la production (le nombre d’employés appartenant à des entreprises de plus de 500 salariés a été divisé par deux), favorisé par les avancées notables des technologies de l’information. Ces deux mouvements – déconcentration et échanges d’information – se sont d’ailleurs entretenus et nourris l’un l’autre.

La déconcentration de l’information permet l’extension du taylorisme

Qu’elle concerne les caractéristiques d’un produit, la quantité à livrer ou l’état du stock, les coordonnées d’un client, les prix pratiqués etc. … la qualité de l’information dépend avant tout de sa « fraîcheur ». En conséquence, l’efficacité d’une entreprise repose sur sa capacité à transmettre rapidement les dernières mises à jour à l’ensemble de ses acteurs. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les politiques de qualité totale placent dans leurs tout premiers objectifs la garantie et le maintien de la fiabilité des réseaux d’information.

Internet est la technologie la plus exemplaire et la plus aboutie dans ce domaine : une information centralisée au maximum, pour une « distribution » immédiate et totalement déconcentrée.

L’EDI (electronic data exchange) a également grandement favorisé les phénomènes d’externalisation ou de déconcentration, pour lesquels les échanges d’information et les interfaces se multiplient. Il s’agit d’une technologie qui définit les normes d’échange de fichiers informatiques, simplifiant et assainissant les flux d’information entre entreprises, ou plus globalement entre l’entreprise et tous les acteurs de son environnement (filiales, clients, fournisseurs, banquiers …). Elle a permis la réalisation de gains de productivité particulièrement importants, notamment dans les services administratifs, ainsi affranchis de la ressaisie laborieuse et source d’erreurs, donc fatalement coûteuse. En conséquence, le flux d’information ne peut plus se définir comme une frontière de l’entreprise.

Ces deux technologies, parmi d’autres, n’ont pas seulement permis l’éclatement de grosses structures industrielles. Elles ont pu s’appliquer également à la déconcentration de l’information commerciale, et permettre le développement du commerce « à la chaîne », par opposition au commerce de détail, plus artisanal et non taylorisé. Le commerce franchisé (Ed ou Leader Price) est en effet gourmant en échanges d’informations, qu’ils soient descendants pour prescrire les opérations ou montants pour transmettre les données de vente. Le gain de temps en commandes de réapprovisionnement par exemple est indéniable, par rapport à celui requis pour un épicier indépendant.

Quand les logiciels imposent la « One best way »

Au delà de la seule déconcentration, les logiciels informatiques permettent aujourd’hui de prescrire et tayloriser le travail administratif, par la saisie obligatoire de certains champs d’un logiciel de comptabilité par exemple. Plus que cela, on peut considérer qu’ils sont l’équivalent du bureau des méthodes, services créés avec l’avènement de la taylorisation et chargés à cette époque de définir le travail à réaliser, choisir les outils et fixer le temps alloué à chaque tâche.

Les programmes standardisés ou bien paramétrables comme ceux de SAP, s’implantent - avec plus ou moins de succès - redéfinissant avec eux et autour d’eux toute l’organisation de l’entreprise quelque soit sa taille, au lien de l’intervention d’un spécialiste ou d’un consultant en organisation. On constate d’ailleurs que la frontière entre ces derniers et les consultants informatiques s’estompe de plus en plus, Accenture et ses consultants en étant l’exemple le plus répandu. 

Big Blue is watching you

L’ordinateur couvre trois fonctions principales du point de vue de l’entreprise. D’une part, il permet de contrôler la productivité des salariés à distance. Le télétravail serait d’ailleurs une option envisageable, s’il n’était la lente et nécessaire évolution des mœurs, et surtout le besoin de communication verbale, formelle ou informelle, entre les acteurs.

D’autre part, il sert à stocker les savoirs et savoir-faire des spécialistes, dans un but de gestion des connaissances par l’entreprise, favorisant ainsi la déqualification du travail. Cette fonction est centrale dans les processus de reengineering, pour la mise en structure de groupes polyvalents (cf. chapitre précédent).

Enfin, l’informatique sert au stockage et au transport des dossiers, au travers notamment de logiciels de workflow, qui assignent les tâches, en temps et en heure, au collaborateur adéquat. Il s’agit de véritables chaînes de travail, sans qu’aucune manipulation physique de document ne soit nécessaire. Là encore, le contrôle de la productivité est accru, autant que celui de l’avancement des dossiers.

La comptabilité à l’épreuve de la taylorisation

Fonction centrale de l’entreprise, la comptabilité a ainsi nettement évolué, notamment la comptabilité analytique – permettant d’établir les prix de revient et les mesures de rentabilité – grâce aux flux montants d’information transportés par les systèmes informatiques pour l’élaboration et le suivi des coûts.

En effet, alors que les coûts directs pouvaient être connus de manière précise sur la base d’une organisation taylorisée, les coûts indirects, eux, ont toujours été estimés grossièrement et sont devenus progressivement de plus en plus importants sans aucun moyen de les contrôles et donc de les réduire. Pour palier à cette problématique de plus en plus rédhibitoire dans une logique de réduction des coûts, a été créée une méthode comptable de calcul des coûts appelée ABC pour activity based costing. Cette méthode permet d’estimer le temps moyen consacré à une activité, et d’en déduire un coût standard, conduisant ainsi à la rationalisation des processus administratifs.

Ainsi, l’informatique et les réseaux de communication qui lui sont rattachés, ont permit conjointement la rationalisation et la taylorisation des activités des cols blancs des administrations et secteurs de service, longtemps hors de portée de ces méthodes réservées jusqu’alors aux ouvriers des secteurs industriels.

6. Un taylorisme à visage (parfois) humain

La perception sociale du taylorisme a évolué au fil des années. A son apparition au début du siècle, même s’il suscite circonspection et méfiance et de nombreux débats entre syndicalistes sociaux-démocrates ou communistes, le taylorisme est accueilli de manière plutôt positive, car vecteur d’améliorations pour les ouvriers malgré l’intensification du travail, grâce aux augmentations de salaire et à la réduction du temps de travail qu’il engendre. La rationalisation des tâches qu’il induit les soustrait de plus à l’arbitraire des contremaîtres. Il permet également d’unifier les salariés en dépassant les corporatismes de métiers qui par voie de conséquence tendent à disparaître. 

Puis progressivement, le caractère oppressant, les vexations et humiliations ainsi que l’abus d’autoritarisme des « petits chefs », pratiquées d’abord sur les immigrés et les femmes puis sur l’ensemble des ouvriers, ont suscité de plus en plus de protestations, atteignant leur paroxysme dans les années soixante-dix, dans un contexte de crise de la société de consommation. Le taylorisme n’est plus alors considéré que comme un moyen pour les chefs d’entreprise d’exercer leur pouvoir et leur domination, sans plus aucune justification économique de productivité ou d’efficacité, et devient la cible de la gauche politique et syndicale.

La révolution culturelle du taylorisme

Près de vingt ans plus tard, les protestations ne sont plus à l’ordre du jour, chômage de masse oblige. Pourtant le taylorisme est toujours là, plus à l’œuvre que jamais, mais débarrassé de son caractère inhumain dans une très grande majorité des entreprises, à tel point qu’il en est devenu transparent, voire carrément inexistant pour certains observateurs défendant plutôt l’entrée dans une ère post-taylorienne des organisations.

Les pratiques brutales du taylorisme ne pouvaient effectivement pas s’étendre aux employés de bureau pour des raisons culturelles : leur application aurait entraîné des conflits majeurs. Mais les bases du taylorisme restent inchangées, et même si des évolutions sont apparues, il n’y a pas eu de rupture en tant que telle.

En tout premier lieu, malgré l’existence des cercles de qualité et autres groupes de discussions ou suggestions, les deux règles du taylorisme que sont d’une part la séparation entre définition et exécution des tâches, et d’autre part l’entière appropriation des savoir-faire par l’entreprise, sont toujours respectées. En effet, il n’est pas exclu d’associer l’employé à la définition du processus de travail sans pour autant renoncer à la codification et à la prescription du travail qui s’ensuit. De même, les discussions issues des groupes de travail permettent de récolter le savoir des employés tout en les mobilisant – du moins les quelques uns qui peuvent y participer. La rationalisation n’en est que plus efficace car moins sujette à erreur, comme c’était le cas lorsque les bureaux des méthodes mettaient en œuvre des procédures sans avoir eu l’avis préalable des ouvriers.

En second lieu, la polyvalence accrue demandée aux salariés semble rompre avec la spécialisation routinière initialement requise par le taylorisme. Pourtant elle répond parfaitement à un des objectifs principaux de Taylor qui était de limiter au maximum les temps d’inactivité des ouvriers. Il ne s’agit pas d’une marge d’initiative qui leur est laissée, mais l’application d’un ensemble de tâches prescrites pour prévenir ou réparer la défaillance d’une machine par exemple, là où l’ouvrier du début du siècle devait attendre l’intervention d’un spécialiste.

Enfin, la discipline et l’autorité, portées à l’origine par les contre-maîtres pour cadrer les employés et leur inculquer la rigueur du salariat, ont été progressivement transposées par application de la logique des flux et de la qualité totale. Aujourd’hui certains salariés assurent le rôle de relais entre le groupe et la hiérarchie, et grâce à la polyvalence des employés, les postes de contre-maîtres sont peu à peu supprimés.

On constate donc que les innovations en matière d’organisation du travail ne bouleversent pas fondamentalement les grands principes du taylorisme, mais ont permis de lui enlever ses défauts les plus négatifs, tout en augmentant néanmoins le stress des salariés.

Le taylorisme hard fait de la résistance

Cette version assainie du taylorisme contemporain n’est cependant pas appliquée partout. Si elle existe effectivement au sein des plus grandes entreprises telles EDF ou Renault, et revendiquée notamment par le biais de sociologues ou consultants appelés le plus souvent par les directions elles-mêmes, il n’en va pas de même pour les plus petits établissements dans les ateliers de confection et la distribution par exemple, ou pour les plus importants tels les chaînes de restauration rapide où la version « hard » du taylorisme est encore notablement à l’œuvre.

Les organisations néo-tayloriennes, même si elles n’exigent pas des salariés plus de qualifications qu’avant, requièrent néanmoins des qualités personnelles et un savoir-être beaucoup plus important pour communiquer et coopérer. Ces critères, bien que difficilement mesurables, sont pourtant devenus les éléments de base des systèmes de promotion, rémunération et sanction.

Les cercles de qualité, le travail de groupe et la polyvalence permettent donc aujourd’hui d’accepter et généraliser le travail taylorisé. 

7. Productivité et salaires, le divorce

Le néo-taylorisme, même s’il a évolué pour s’adapter aux conditions sociales actuelles, reste dans la continuité des fondements du taylorisme du début du siècle, hormis dans le domaine des salaires vis-à-vis duquel il est en totale rupture.

Alors que Taylor prônait une indexation des salaires sur la productivité pour motiver ses ouvriers, et que Ford leur proposait « five dollars a day » (cinq dollars par jour) pour également éviter le turn-over, il n’est plus question aujourd’hui que de la réduction du coût du travail, les salaires étant désormais totalement déconnectés des gains de productivité.

Les économistes de l’école de la régulation (1976-1979) avaient pourtant montré que la stratégie salariale de Ford basée sur le principe du « donnant-donnant », hausse des salaires – gains de productivité, s’était étendue à une échelle macro-économique, traduite d’ailleurs sous le nom de Fordisme, et contribué à l’avènement des trente glorieuses.

Le toyotisme ne permet pas la même dynamique d’ensemble que le fordisme

Ce principe du « donnant-donnant » est totalement absent des préceptes du toyotisme pour lequel seul compte l’efficacité productive nécessaire au développement de l’entreprise. 

Cette école de pensée japonaise, qui s’articule bien avec les traditions rudes et autoritaires du pays, est à l’origine de la formidable hausse de productivité qu’il a connu pendant près de quarante ans, tout autant que de la stagnation du pouvoir d’achat des japonais qui, n’en déplaisent à certains intellectuels européens fascinés par le modèle social japonais, vivent mal, totalement exploités et avilis par leur entreprise. 

Pour Taylor et Ford, l’argent est le moteur de l’action humaine

Pour l’école classique dont faisaient partie Ford et Taylor, la motivation de l’homo oeconomicus est la contribution financière en regard du travail effectué. D’où notamment le système de rétribution aux pièces qu’avait mis en place Taylor, mais qui a fini par devenir contre-productif, l’individualisme, l’incitation à la non-qualité et les coûts de gestion élevés s’opposant à la performance globale recherchée par l’entreprise.

Les mécanismes de mobilisation mis en œuvre par le néo-taylorisme s’avèrent beaucoup plus efficaces pour aligner conjointement productivité individuelle et collective : la logique des flux créant une pression de groupe, les primes aux objectifs, ou encore la mise en avant de valeurs telles que l’amour du travail bien fait et la reconnaissance, sont autant d’éléments qui ont permis de placer la rémunération au second plan des motivations des salariés.

L’exemple le plus flagrant en la matière est incontestablement celui du Japon. Et si ces mécaniques ont pu être appliquées également en Europe, c’est aussi à cause du déséquilibre qui s’est progressivement instauré dans les rapports de force entre pouvoir patronal et pouvoir syndical, ce dernier étant aujourd’hui plus faible que pendant les trente glorieuses.

Le néo-taylorisme : entreprise « sympa » et bas salaires

Il existe deux discours dominants menés au sein du débat public sur le travail : d’une part celui qui proclame l’avènement de l’entreprise dans une ère post-taylorienne sympa et conviviale ; et d’autre part celui que défendent les combattants acharnés de la réduction du coût du travail. Ces deux discours cohabitent parfaitement, et peuvent être tenus et approuvés conjointement, parfois même par des groupes opposés par bien d’autres aspects, le cas étant donné par les partis politiques – gauche ou de droite – sur la question de la réduction du coût du travail par exemple. A bien y réfléchir, mixées ensemble, ces deux thèmes aboutissent au compromis inverse de celui proposé par Taylor : certes les salaires sont moins élevés, mais en contre-partie, le travail est plus sympa et créatif.

Cette propagande est pourtant éloignée de la réalité et a pour premier objectif de déculpabiliser les dirigeants politiques et économiques en regard de l’abaissement des salaires et la déqualification du travail qu’ils s’évertuent à mettre en place.

Le néo-taylorisme a entraîné un défractionnement du marché du travail en substituant le savoir culturel et social des salariés à leurs savoir-faire spécifiques, les rendant par là même interchangeables entre eux. Le résultat se déduit de lui-même, et se constate depuis près de quinze ans : chaque employé devient le concurrent de tous les autres, et les salaires peuvent ainsi aisément être diminués. En suivant cette logique, on comprend que la baisse du chômage n’y changera rien, le caractère indifférencié des employés constituant déjà une pression intrinsèque, même avec un taux de chômage relativement bas.

En l’absence de puissants mécanismes sociaux en œuvre au niveau des états et des branches professionnelles pour vendre collectivement la force de travail, il n’y a aucun moyen pour le salarié de bénéficier des gains de productivité.

C’était pourtant le cas aux premières vagues de taylorisation, le mouvement ouvrier étant après guerre suffisamment puissant, ce qui a permis de fait d’augmenter la consommation et les investissements, et de mener aux années fastes des trente glorieuses. 

Aujourd’hui, les gains de productivité restent aux mains des entreprises, privant l’économie du moteur de la croissance que constitue le pouvoir d’achat des salariés et pour s’en affranchir, il faudrait imaginer que la consommation soit portée en majorité par une petite partie très aisée de la société achetant des produits à prix très coûteux.

Il est surtout plus urgent de trouver de nouveaux modes de régulation collective des salaires. 

8. L’investissement immatériel, secret de la rentabilité retrouvée

La rentabilité des entreprises s’articule essentiellement sur trois axes : l’abaissement du coût du travail par la diminution des salaires et charges sociales, l’intensification du travail et le remplacement des hommes par les machines. 

S’il est vrai que le premier axe a été particulièrement bien suivi par le néo-taylorisme, en manœuvrant avec grande habileté la mobilisation des salariés à la productivité sans compensation financière, pour autant le résultat, certes positif à un niveau micro-économique, ne l’est pas à un niveau macro-économique, car on assiste – notamment en Europe depuis plus de quinze ans – à l’affaiblissement des mécanismes de régulation au travers des difficultés de circulation des flux économiques tels qu’investissements, emplois et consommation. 

Eviter que le travail soit gaspillé

Le véritable apport du néotaylorisme dans la quête de la rentabilité est la chasse systématique à tous travaux sans valeur ajoutée sur les produits ou services. C’est très exactement le sens que prennent les politiques de qualité totale, bien qu’il soit difficile d’estimer avec précision le coût globale de la non-qualité.

Les premiers travaux en la matière ont visé le « zéro défaut » sur les produits. Par la suite, ils ont porté sur l’amélioration de l’organisation, avec la mise en place des politiques de flux tendus, permettant de réduire notablement les coûts de manutention, et ceux de coordination entre les bureaux et la production.

Au final, les entreprises ont pu supprimer des emplois, sans pour autant, contrairement à l’idée reçue, substituer le travail au capital en automatisant. Seuls les secteurs de l’information et de la communication ont bénéficié de la mise en place des technologies informatiques, supports matériels incontournables de l’investissement immatériel réalisé au travers des réorganisations.

La faiblesse de l’investissement n’est pas forcément le signe d’une faiblesse

Le troisième axe de rentabilité que représente l’automatisation n’a donc pas été suivi par le néo-taylorisme, non pas qu’elle ait été totalement stoppée, mais elle n’a pas été choisie comme moyen d’augmenter la productivité.

Dans les années soixante-dix, l’intensité capitalistique s’était pourtant notablement accrue avant tout pour enrayer la non-qualité croissante et provoquée par les employés dans un contexte de crise ouvrière, atteignant son maximum en 1982. L’importance des taux d’intérêt à cette période, ainsi que la diminution constante de leur rentabilité ont contraint les entreprises à abandonner cette voie, et chercher à obtenir par le travail humain une qualité et une fiabilité les plus proches possible de celles obtenues par une machine : dix ans plus tard, leur intensité capitalistique avait baissé de 13%.

Ainsi l’efficacité accrue des organisations mise en place a permis de supprimer des emplois et de réduire le niveau d’investissement des entreprises française, tout en augmentant significativement leur productivité et leur rentabilité. Cependant, l’investissement immatériel consacré à l’étude et l’optimisation du travail et de son organisation, certainement important, reste difficilement chiffrable.  

Réduire les stocks améliore la productivité

Les politiques de flux tendus ont également grandement contribué à l’augmentation de la rentabilité. En baissant d’un quart leur niveau de stocks en moins de dix ans, grâce au succès des techniques de modularité et de différenciation retardée, les entreprises ont économisé le coût non négligeable lié à l’immobilisation de leur capital.

La généralisation de la discipline du flux a en outre permis, dans les usines ou dans les bureaux, d’augmenter l’intensité du travail, d’en accélérer le rythme, par la polyvalence et l’auto-contrôle, augmentant du même coup le stress des employés.

Un salarié français est aujourd’hui deux fois plus productif qu’en 1970

Selon les chiffres de l’INSEE, un salarié du secteur marchand produit en moyenne depuis 1970, en volume et prix constant, 2.2 fois plus de richesse à l’heure. Depuis cette même date, la productivité augmente à un rythme de croissance constant, soit + 4.6 points de productivité horaire par an, et ce malgré la baisse de l’investissement en capital des entreprises, et malgré la prise en compte des activités du tertiaire pour lesquelles l’augmentation de productivité n’est pas toujours aisée.

L’investissement immatériel, terra incognita des comptables

On conçoit aisément que les réorganisations requises par le néo-taylorisme ont nécessité du temps et de l’argent, traduits en études d’optimisation, en conceptions de procédures et de nouvelles structures, ou encore en formation. Bien qu’immatériel, il s’agit bien d’un investissement, car les résultats sont attendus sur la durée.

Mais d’un point de vue comptable, les dépenses consacrées ne peuvent être ajoutées que comme charges courantes de l’exercice, et non à l’actif de l’entreprise. Ceci explique que la comptabilité nationale ne peut en donner les chiffres globaux, limitant ainsi la compréhension et la connaissance des mécanismes qui sous-tendent la dynamique économique du néo-taylorisme.

Un puissant facteur de concentration des firmes

Pourtant, force est de constater que malgré les coûts engendrés, la rentabilité des entreprises s’en est trouvée accrue. Il a donc bien fallu que les gestionnaires se chargent de rentabiliser ces investissements. La réponse a été la généralisation des processus d’optimisation générés à l’ensemble des branches, secteurs et filiales de l’entreprise, autrement dit la mise en place de politiques de concentration.

Le meilleur exemple est peut-être celui de la franchise dans le secteur des services : un franchisé comme McDonald’s ou Afflelou bénéficie immédiatement de l’investissement immatériel du franchiseur dans son choix d’implantation ou d’équipement. Les économies d’échelle réalisées par ce biais expliquent la standardisation accrue des procédés. La mondialisation des échanges et la grande flexibilité dans la variété des produits permet de rendre rentable ces investissements, ce qui n’aurait pas été le cas au temps du taylorisme classique.

Les techniques de l’information et de gestion de la connaissance tiennent dans ce registre une place à part. D’une part, les logiciels achetés par les entreprises se targuent d’être des modèles en matière d’organisation du travail, pouvant parfois entraîner des problèmes d’adaptation et de mise en place. L’informatique, plus que seulement un moyen de standardiser les processus administratifs, assure également le stockage des études réalisées, savoir-faire répertoriés et des savoirs nouveaux en terme de processus. En d’autres termes, les technologies de l’information et de la connaissance sont les supports matériels de l’investissement organisationnel. 

Une contrainte plutôt qu’un choix rationnel tel que le présente l’économie néoclassique

La difficulté d’estimer le montant de l’investissement immatériel mène à la question de la rationalité du choix des entreprises de suivre cette voie, sans réellement savoir ce qu’il va leur coûter.

En réalité, les entreprises n’ont simplement pas le choix. Le succès des industriels japonais est un des éléments « rassurants » quant à l’aboutissement de cette stratégie. Des normes telles que l’ISO légitiment également ces investissements, et au final, à l’usage, les entreprises constatent que les techniques fonctionnent, et leur généralisation progresse.

Le néotaylorisme est contagieux

Les tendances dans l’ensemble des pays industrialisés sont les mêmes, et si l’on regarde de près les chiffres de la productivité du travail, on peut constater que la France se place en tête du classement après la Belgique, les Etats-Unis et l’Italie (données 1995). 

L’origine du résultat français tient à l’implantation brutale des pratiques du néotaylorisme à partir de 1983, dans un contexte favorable lié à la trop faible rentabilité des entreprises, l’appui du gouvernement de l’époque à l’initiative des chefs d’entreprise pour rehausser la compétitivité extérieure du pays, et l’absence de mouvement ouvrier pour contre-carrer les décisions prises et les actions mises en œuvre.

Depuis le début des années quatre-vingt-dix cependant, l’évolution des niveaux d’intensité capitalistique et de stocks a ralenti, traduisant probablement l’entrée dans une période de mutation moins rapide des entreprises et de leur organisation. 

9. Smart et McDonald’s : voyage au pays du néotaylorisme

Afin de concrétiser les principes de base du néotaylorisme que sont la qualité totale, la standardisation des produits, des équipements et des procédés, la discipline du flux etc. … sont cités deux exemples particulièrement représentatifs : McDonald’s dans le secteur des services, et Smart dans le secteur industriel.

La réussite d’une entreprise gloutonne au pays des gourmets

A fin 1996, soit treize ans après sa première implantation en France, McDonald’s représente 541 restaurants, 25 000 salariés et près de 1,1 milliards d’euros de chiffre d’affaire, ceci le plaçant très loin devant toute autre chaîne de restaurants du pays.

Les raisons de ce succès tiennent à plusieurs éléments : une image jeune et branchée dans le plus pur style américain, un marketing orienté vers les plus petits (cadeaux, exploitation des personnages de Disney), et une stratégie centrant toute la dynamique de l’entreprise sur une seule et même enseigne, moyennant toutefois la nécessité d’une croissance sans faille.

Deux tranches de marketing, une tranche de services

Mais la clé de la réussite tient avant tout à un concept extrêmement novateur qui transforme une activité on ne peut plus artisanale – la restauration – en un processus hautement standardisé, à une échelle mondiale qui plus est, grâce à la mise en place d’une organisation particulièrement efficace de la chaîne de production.

Le système de franchise instauré dès la création de l’enseigne en 1955 afin de limiter les risques et les capitaux nécessaires, a perduré jusqu’à ce jour, mais existe aujourd’hui plutôt par nécessité d’organisation et est établi de manière très étudiée.  

En effet, McDo est propriétaire de tous ses emplacements, ainsi que les bâtiments, qui sont choisis avec soin et qu’il ne faut pas risquer de perdre en cas de rupture avec un franchisé. Mc Do France est ainsi à la tête d’un parc immobilier d’une valeur de près de 1,2 milliards d’euros.

Par ailleurs, les franchises ne sont appliquées que sur des personnes et non sur des sociétés, restaurant par restaurant, ce qui lui permet de s’affranchir des questions sociales, les entreprises ainsi créées étant juridiquement indépendantes.

Enfin, Mc Do définit totalement l’organisation des restaurants, qu’il s’agisse du mode de hiérarchie, du choix des produits et équipements, des procédures en matière d’hygiène ou enfin de la formation des coéquipiers.

Dans ce contexte, l’esprit entrepreneurial du franchisé paraît pour le moins limité.

McDo définit le one best way jusqu’au tiroir-caisse

Dans le détail, les restaurants McDonald’s sont de véritables usines, toujours structurés de la même manière : on trouve respectivement les store managers responsables de restaurant, accompagnés de leurs managers, puis les swing managers responsables des zones cuisine, caisses ou salle, les instructeurs et enfin les équipiers, tous faisant présence suivant une gestion très complexes des horaires.

Les équipements sont standardisés, les cadences sont imposées par le client aux caisses, ou par les machines en cuisine, la production est celle du « juste à temps », et chacun des équipiers est responsable du bon fonctionnement de sa zone.

Même en amont, l’organisation des restaurants avec leurs fournisseurs est gérée par McDo : qu’il s’agisse des emballages ou des aliments, les prix sont négociés permettant d’importantes économies d’échelle, les fournisseurs, peu nombreux, étant sélectionnés pour l’ensemble des restaurants. La logistique est également externalisée vers deux partenaires qui sont chargés de livrer les produits frais pour l’un, les produits à longue date de consommation pour l’autre.

McDo, une centralisation mondiale qui tire partie des initiatives locales

La qualité pour un restaurant ne prend pas en compte que l’aspect gustatif … il s’agit avant tout de sécurité et d’hygiène alimentaire, surtout depuis la crise de la « vache folle ». Pourtant, même si celle-ci n’est pas favorable à des enseignes comme McDonald’s, il s’avère que les moyens de la combattre nécessite des investissements coûteux – mise en place de la traçabilité des produits et des méthodes HACCP – qu’elles peuvent plus aisément engager qu’un petit restaurateur. Ainsi, McDo fut la première entreprise a obtenir le certificat « critère qualité contrôlée » pour ses steaks hachés.

De part sa nature et ses caractéristiques, Mc Do se définit comme une entreprise « glocale » : on a à la fois une gestion globale de la finance, du marketing, du choix des produits et des équipements et de l’organisation des restaurants ; et par ailleurs une gestion locale des spécificités du marché, des fournisseurs sélectionnés, de l’achat des produits consommés, ceci notamment afin d’augmenter l’acceptabilité de la marque, et réduire les frais logistiques.

On retrouve donc dans le cas McDonald’s tous les ingrédients du néotaylorisme déjà étudiés : la standardisation des produits et des procédés, la contrainte du flux, la politique de la qualité, la pratique de la franchise … Seuls les systèmes informatiques présentent un certain retard.

La Smart de Mercedes, voiture de l’ère néotaylorienne

En lançant le projet Smart, Mercedes crée un petit événement : une nouvelle marque automobile, un concept novateur de véhicule modulaire qui vise avant tout un public plus jeune que sa clientèle habituelle. Le tout géré par des sous-traitants que MCC se contente de coordonner, et subventionné par le domaine publique.

Au démarrage, la stratégie semble risqué pour de nombreux analystes, mais Mercedes ne cherche pas dans ce projet la rentabilité à court terme.

Conduisez votre Smart 2 h après l’avoir choisie

Le projet industriel Smart se distingue également par d’autres aspects.

En premier lieu, le mode de financement repose sur des subventions et le leasing (location-vente qui évite aux entreprises d’immobiliser du capital pour investir) financé par la CCF et la Deutsche Bank, l’un des premier en son genre.

En second lieu, l’extrême modularité du produit permet de le livrer au client final seulement deux heures après qu’il l’ait commandé. Là encore Mercedes marque son originalité dans le secteur automobile en poussant à son maximum la technique de la différenciation retardée : c’est le concessionnaire lui-même, possédant en stock les éléments nécessaires, qui réalise le montage.

Enfin, MCC est allé au bout des logiques d’externalisation, qu’il s’agisse de la partie assemblage, de la logistique, de la gestion des stocks de petites pièces, jusqu’à la finance ou le contrôle de gestion. Néanmoins, les fournisseurs se doivent d’être implantés sur le site d’Hambach (Lorraine) à côté de l’usine Smart, en payant un loyer à MCC.

L’efficacité de la discipline du groupe de travail

La chaîne de production est subdivisée en tâches prédéfinies très précisément quant à leur contenu et leur timing, et gérées selon les techniques du « travail de groupe » : les groupes de six ou sept personnes polyvalentes s’auto-organisent pour les horaires, la répartition des activités, les réapprovisionnements ou le contrôle de la qualité, une partie de leur rémunération étant fixée sur l’atteinte d’objectifs de délais, de qualité et de budget.

Cette structure présente l’avantage de soumettre les employés à la discipline du groupe de travail, et associée à l’extrême externalisation, permet également à Mercedes de s’affranchir d’une représentation collective de ses salariés au niveau du site.

Une partition Européenne où la France n’a pas le beau rôle

Même si le site de production de la Smart se trouve en France, à Hambach, l’ensemble du projet se place sous composantes européennes : les directions générale, commerciale et financière sont suisses, le bureau d’études à l’origine de la conception de la voiture est allemand, seuls les ouvriers sont français. 

Il semble que la raison majeure de ce dernier point tienne au faible coût du travail en France, même si MCC s’en défend. A cela s’ajoute un montant exceptionnel d’aides publiques françaises, s’élevant à près de 17% des 430 millions d’euros du projet, ce qui a suscité des controverses dans l’industrie automobile.

Qu’il s’agisse de McDonald’s ou de Smart, on constate que le néotaylorisme et ses techniques s’imposent dans tous les secteurs d’activité, masqués par une subtile image moderne en rupture avec celle archaïque du taylorisme d’origine. Et pourtant, force est de constater que les mécaniques fondamentales sont les mêmes.

Principales Conclusions

Si partout le travail prescrit et répétitif progresse, c’est que le « one best way » de Taylor a fait ses preuves d’efficacité.

Efficacité productive d’une part, par sa capacité à créer des biens et des services au meilleur prix, avec la meilleure qualité dans les meilleurs délais.

Efficacité organisationnelle d’autre part, dans sa capacité à transformer les contraintes jadis imposées par les entreprises et ses dirigeants en contraintes imposées par le marché : la qualité et le service au client.

Au travers du travail prescrit, des concepts de qualité totale qui conduisent conjointement à la perte d’initiative, au délestage du savoir-faire, du bénéfice de l’expérience et du professionnalisme, au travers également de la discipline du flux tendus, qui, par la polyvalence qu’elle requiert de la part de l’employé, lui ôte dans le même temps toute spécialisation, les conséquences pour les salariés sont douloureuses. Elles se traduisent par une déqualification des emplois auquel s’ajoute, dans un contexte de crise économique tel que nous le connaissons depuis plusieurs années à présent, une réduction du coût du travail.

Le retour à une situation favorable pour les salariés ne pourra passer que par la suppression du travail répétitif, l’augmentation du coût du travail peu qualifié, le remplacement quand c’est possible des hommes par des machines pour les tâches répétitives, et l’arrêt de la politique actuelle visant « la croissance en emplois » c’est-à-dire la création d’emplois mal payés. 

Discussions et critiques

Cet ouvrage résolument polémique vient secouer les beaux discours fleurissant les débats sur les mutations du travail, le travail enrichissant, l’apprentissage tout au long de la vie, la flexibilité. Il noircit passablement le tableau de l’employé moderne, dynamique et épanoui, réduisant les aspects les plus positifs de la polyvalence au champs de l’exploitation abusive et de la servitude.

Duval fait une revue assez complète des principaux mécanismes à l’œuvre dans les organisations aujourd’hui. Il enchaîne les causes à effets de façon pragmatique en adoptant une démarche « CQFD » très concrète.

Pour initier sa critique ouverte du néo-taylorisme, Duval postule une intensification croissante du travail, en s’appuyant sur les données issues de l’enquête « Conditions, organisation du travail et nouvelles technologies » menée par la DARES. 

Il dénonce d’une part les conséquences sur la santé des employés liées à cette intensification du travail, et d’autre part la déqualification de l’emploi.

L’intensification du travail

Les divers travaux réalisés sur les formes d’intensification du travail s’appuient pour la plupart sur les enquêtes Conditions de Travail réalisées par la DARES, en complément des enquêtes Emploi de l’INSEE, et fournissent de précieuses sources de données issues d’échantillons aléatoires représentatifs de la population active française, dans différents secteurs d’activité.

Parmi les principaux auteurs français travaillant sur les contraintes liées à l’intensification du travail, on peut citer Cézard, Bué, Gollac, Valeyre ou encore Hamon-Cholet et Rougerie.

L’étude de Valeyre entre autres, sur les formes d’intensification du travail dans les activités industrielles en France[1], s’accorde avec les constats énoncés par Duval sur de nombreux aspects.

Même si restreint au milieu industriel, Valeyre attribue tout comme l’auteur l’intensification du travail à différents facteurs tels que la diffusion des systèmes de production en flux tendus induisant des changements dans l’organisation de la production ; le développement de la polyvalence et de la flexibilité induisant des changements dans l’organisation du travail ; les progrès de l’automatisation et de l’informatisation ; les pratiques d’évaluation individuelle et d’incitation financières, ou encore les politiques de downsizing, de réduction du temps de travail, le déclin du pouvoir syndical, la pression du chômage.

Des enquêtes sur les Conditions de Travail, Valeyre définit six types de contraintes de rythme de travail, dont les indices sont tous en augmentation entre 1984 et 1998 : 

· Les contraintes automatiques, liées aux machines ou au travail à la chaîne,

· Les contraintes de normes de production et de délais,

· Les contraintes hiérarchiques,

· Les contraintes horizontales, imposées par la dépendance du travail des collègues.

Valeyre associe ces quatre types de contraintes aux formes tayloriennes et fordiennes d’intensification du travail, dites formes « industrielles » auxquelles peut s’intégrer une certaine flexibilité avec le développement de l’informatique dans la production et sa gestion[2][3].

Sont distinguées par ailleurs les contraintes évènementielles, qui correspondent aux contraintes techniques liées à des incidents (pannes, défauts ou produits manquants).

Ces contraintes sont associées à de nouvelles formes définies comme « évènementielles » d’intensification du travail : dans les entreprises fortement automatisées, les enjeux portent sur la fiabilité des installations, gage d’efficacité productive et économique, qui sont d’autant plus marqués que l’intégration des machines multiplie les risques d’interruptions. Il en résulte un accroissement important de la pression face à l’urgence des interventions de dépannage, de traitement des incidents ou de régulation des dérives.

Enfin, sont ciblée les contraintes marchandes, imposées par les demandes des clients.

Ce dernier type de contraintes est lié aux nouvelles formes dites « marchandes » d’intensification du travail, nées de la diversification dans la demande et de l’intensification de la concurrence. Elles sont exprimées dans des systèmes d’organisation de production en flux tendu, et contribuent à une forte augmentation des rythmes de travail ainsi qu’à une extension des pressions temporelles tout au long de la chaîne de production[4].

On peut noter que l’on retrouve ci-dessus la plupart des aspects considérés par Duval même si la typologie utilisée par les deux auteurs est différente. En effet, alors que Valeyre distingue les contraintes marchandes et évènementielles des contraintes Tayloriennes, Duval les regroupe toutes sous cette dernière catégorie.

Si l’intensification du travail est un constat que l’on peut aujourd’hui difficilement nier, il est toutefois important de relativiser les informations et données qui sont véhiculées au travers des enquêtes réalisées.

Notamment, la DARES rappelle au travers de ses études « Premières Informations » et « Premières Synthèses » que la méthodologie des enquêtes s’appliquent dans des conditions de travail telles qu’elles sont perçues par les enquêtés, et passent par les déclarations des ouvriers, sans être pour autant des enquêtes d’opinion.

Concernant l’étude « Travail et Charge mentale »[5], les auteurs soulignent qu’il est difficile d’établir un lien entre exposition à la pénibilité mentale, et ses conséquences sur la santé. De même, la lecture des conséquences d’une erreur peut se faire à deux niveaux : un niveau négatif engendrant du stress ou de l’angoisse pour l’employé se sentant fautif ; ou un niveau positif dans lequel l’employé peut se sentir mobilisé par la responsabilité qui lui est attribué, engendrant chez lui une forme de fierté et le sentiment d’être reconnu. 

« Que les salariés soient responsables de leur travail est plutôt un progrès, par rapport à leur absence d’implication et d’autonomie dans le système d’organisation taylorien ». Ce point de vue, en aucun cas partagé par Duval, n’en est pas moins réaliste tout autant que non généralisable. 

Certes, les chiffres de 1991 se démarquent de ceux de 1984 de façon étonnante, mais au delà de la pénibilité, ils traduisent également un phénomène d’objectivation, une prise de conscience des nuisances et risques pour certaines catégories professionnelles, phénomène poursuivi au travers des enquêtes de 1994 et 1998.

Ainsi, tout comme on ne peut pas nier la réalité de l’augmentation des rythmes de travail et de la pression de la demande, on ne peut pas nier non plus la réalité d’une société qui plus que jamais  réfléchit sur elle-même, d’une société extrêmement communicante qui au travers de tout ses flux d’information, n’a de cesse de comparer, de mesurer, et de se remettre en question. 

Travail et santé

Est-ce que l’intensification des rythmes de travail traduit forcément une dégradation des conditions de travail et une pénibilité accrue ? On ne compte plus aujourd’hui le nombre d’étude sur la question.

En France, il a fallu attendre que les effets de la crise économique deviennent incontournables pour que les sciences sociales abandonnent une perspective centrée sur la mortalité selon les classes sociales, pour se tourner vers une approche centrée sur les relations entre travail et santé[6]. Plus largement, que cela soit au travers de perspectives biomédicales, psychologiques, sociologiques ou même économiques[7], la fin des années soixante-dix voit se multiplier les études sur l’évolution de l’organisation du travail dans un contexte de concurrence extrême et ses conséquences sur l’accroissement des contraintes physiques[8], ou encore sur les exigences d’hypercompétitivité, de performance et de disponibilité à outrance imposées par les entreprises et qui requièrent une mobilisation physique et mentale permanente de la part des employés[9].

Cependant, comme le précisent Philippe Lidvan et Noëlle Girault-Lidan dans leur étude « Le coût du travail : nouvelles perspectives en psychologie de la santé », les causalités entre conditions de travail et apparition de certaines maladies organiques restent souvent difficiles à établir. De même, les auteurs rappellent qu’il n’existe pas de définition spécifique du stress dans le cadre du travail, et si la notion de stress est quasiment toujours intimement associée au travail et à ses conditions, c’est avant tout parce que le contexte du travail représente une source de contraintes cumulées d’une part, et qu’il permet d’identifier dans un cadre méthodologique les agents stressants et leurs effets d’autre part.

Sans vouloir occulter la réalité d’un stress inhérent aux mauvaises conditions de travail et ses conséquences directes physiques ou psychologiques sur les employés, on ne peut nier qu’il bénéficie depuis plusieurs années d’une large médiatisation, usuellement qualifié aujourd’hui de « mal du siècle ». L’approche transactionnaliste du stress[10] rappelle cependant à juste titre que le stress n’est ni une propriété de l’individu, ni une propriété de l’environnement, mais que, face à une situation potentiellement stressante, seule la perception que l’individu en a en détermine le caractère stressant, selon les capacités de réponse qu’il estime avoir et les conséquences qu’il perçoit.

La déqualification du travail

C’est la principale différence soulignée par Duval dans ses définitions du taylorisme et du néo-taylorisme : alors que le premier permettait aux salariés de bénéficier directement des gains de productivité induits par ce type d’organisation, le second ne le permet plus. 

Sous le terme de déqualification, Duval dénonce plusieurs aspects :

Le nivellement par le bas des salaires,

Le caractère interchangeable des employés,

La non reconnaissance des compétences des employées.

En effet, là où Duval pointe la déqualification professionnelle, il met en exergue d’une part la non reconnaissance professionnelle des qualités exigées par la polyvalence attendue dans bon nombre d’emplois ; l’absence de formation associée puisque les qualités requises sont du domaine du « relationnel » et donc considérées comme « basiques » ; et enfin la menace, dans un contexte de chômage de masse, du caractère interchangeable des employés.

Santelmann, dans son étude « Nomenclatures d’emploi et indicateurs de productivité, le travail non qualifié en question » apporte des éclairages sur ces différents points.

L’amalgame entre emplois non qualifiés et bas salaires est courant, en effet il est propre à chaque employeur de définir ce qu’il considère comme rare et cher – le travail qualifié – et abondant et pas cher – le travail non qualifié. 

Malheureusement, ces pratiques se font à l’encontre de toutes démarches d’analyse des contenus du travail, qui permettent entre autre la mise en place des politiques de formation. C’est aujourd’hui le niveau des salaires qui impose la catégorisation des emplois de base.

Les emplois de service sont les premiers à pâtir de cet état de faits :

« Si le label "ouvrier non qualifié" disparaît petit à petit dans l'industrie, les emplois ne nécessitant pas beaucoup de qualification et impliquant des tâches manuelles renaissent partout ailleurs dans le tertiaire »[11]. 

« Il y a peu de temps le système productif industriel accueillait sans difficulté les peu qualifiés et rétrospectivement on est conduit à admettre que ce n'était pas la moindre vertu de l'entreprise taylorienne que d'offrir ces possibilités d'insertion (souligné par nous). Aujourd'hui, le secteur industriel n'a plus d'emplois à offrir à ces travailleurs qui sont orientés vers des emplois de service souvent moins bien rémunérés... »[12].

Ainsi les emplois du tertiaire (caissières, vendeurs, serveurs, assistante maternelle …) ne sont plus distingués des emplois ouvriers alors même qu’ils requièrent des compétences plus larges.

Michel Godet[13] souligne la subtile distinction entre qualification et professionnalité : « les poids lourds de la création d'emplois se trouvent dans le tertiaire, non qualifié mais hautement professionnel ». Les facteurs de productivité pour ces emplois ne sont pas reconnus ; ils ne semblent tout simplement pas contribuer à la productivité économique classique, alors même qu’ils conditionnent la qualité de la vie sociale autant que la qualité de la production industrielle.

Le travail non qualifié est caractérisé essentiellement par le fait que l’exécutant peut être aisément remplacé. Il s’avère que dans les faits, c’est difficilement le cas. Par exemple, en sur-qualifiant à l’embauche, les employeurs ont créé des situations d’élargissement spontané des tâches de départ et des domaines d’intervention. Les employeurs sont également de plus en plus attentifs à la maîtrise des savoir-faire sociaux et compétences organisationnelles qui ne sont pas évidentes.

Dans le fond, les emplois de service requièrent pour la plupart un haut niveau de professionnalisme, masqués par les retards pris dans les démarches de formalisation des connaissances et des compétences nécessaires :

« La standardisation, contrairement à celle qui peut exister dans une tâche industrielle classique, est donc essentiellement relative au contexte, à ce que les acteurs ont en commun, et qui est à la fois variable et imprévisible (d'où les ratés fréquents de la relation). Un deuxième facteur est que, dans une situation d'interaction, la « qualité de service » s'autodétruit si la relation est trop construite, trop rigide, trop stéréotypée. La relation commerciale efficace, par exemple, relève exactement de ce type d'effet que John ELSTER analyse comme des " effets essentiellement secondaires ", c'est à dire qui ne peuvent être atteints que comme effets secondaires d'autres actions. (...) Un troisième aspect majeur qui caractérise de nombreuses tâches de contact est que le droit à l'erreur y est beaucoup plus limité que dans les tâches de coulisse »[14].

Ainsi il n’est pas rare de voir des entreprises de service multiplier les pertes de temps en dysfonctionnement dus à un manque de professionnalisme de la part de leurs employés, alors même qu’elles focalisent, par obligation, sur les délais de réponse à leurs clients.

Gadrey, dans son article paru dans Le Monde économie du 18 avril 2001, estime que nous sommes en train de passer dans une société où le cœur du développement se situe dans la progression des services, aux personnes comme aux entreprises, mais qui ne se prêtent que très difficilement aux mesures quantitatives applicables à la production. 

D’où la question de la pertinence des indicateurs de productivité, privilégiant les variables quantitatives, au détriment des critères qualitatifs tels que le développement cognitif ou les conditions de travail.

Au delà de l’aspect polémique, les descriptions des différentes méthodes d’organisation du travail aujourd’hui en œuvre dans les entreprises des secteurs industriels et marchands sont intéressantes. 

Mais il est parfois malaisé de suivre Duval dans ses démonstrations. Pour exemple, il dénonce conjointement le travail répétitif et la polyvalence comme étant deux attributs du néo-taylorisme. Si la polyvalence peut certes conduire à une modification dans la définition de certains métiers, elle ne se départ pourtant pas des notions de flexibilité, d’adaptabilité d’imagination et d’autonomie, difficilement compatible avec l’idée de tâches totalement prescrites.

C’est la principale ambiguïté qui ressort de la lecture de ce livre : la définition plus ou moins « élastique » et biaisée donnée au néo-taylorisme. Trouver dans la littérature une définition unique des concepts rassemblés sous ce terme n’est pas simple, mais l’on constate globalement que Duval a tendance orienter ses démonstrations, de manière à tirer et faire aboutir ses conclusions dans une vasque « fourre-tout » qu’il nomme très aisément « néo-taylorisme », comprendre « Taylorisme évolué adapté à notre époque et à ma démonstration ». 

La question qui s’ensuit est pourquoi vouloir absolument se rapprocher et s’acharner autant sur le Taylorisme ? L’auteur l’avoue lui-même, il ne peut expliquer son rejet total du travail prescrit et répétitif. Pourquoi dans ce cas ne pas avoir simplement attaqué sur la déqualification du travail puisque c’est au fond son combat principal ? 

Dans le conscient collectif, le taylorisme ramène à l’exploitation des classes populaires et incultes du début du siècle, de ces « petites gens » qui ne savaient ni lire ni écrire, et pour qui il était normal au fond d’exécuter des tâches routinières. 

Or Duval s’adresse ici avant tout à une population cultivée et instruite, « les cols blancs », capable d’objectivation, qui ne considèrent pas que la vie doit être rude, qui ne croient pas ou plus au paradis et aux sacrifices qu’il faut faire pour y entrer. Et qui n’imaginent et ne veulent surtout pas se faire rattraper par la taylorisation. 

C’est au travers de toutes ces connotations négatives solidement accrochées au Taylorisme que Duval espère faire réagir ses lecteurs, les faire s’insurger et ressusciter l’action collective.

Malheureusement, si Duval s’arme d’arguments enflammés pour dénoncer les conséquences néfastes des organisations néo-tayloriennes sur la vie des salariés, il est regrettable et même angoissant de ne trouver dans son livre aucune véritable porte de sortie à nos funestes destins d’employés, si ce n’est la révolution.
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